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Par indispensable 


éclairent les 


le grouper un certain nombre de documents qui 


divers aspects du problème : 
On HFOuvéra donc. réunis dans cette brochure : 


@ /- discours prononcé par M. Pierre Mendès-France, député, 
Ancien président du Conseil. premier vice-président du Parti, 
à l'occasion du Congrès National du Parti, tenu les 
3-6 novembre 1955. 


© ;e l'apport de M. Bordeneuve. 


® Le discours de M. Legorgeu. 


Oe Les eXiraits de la déclaration du Parti lue par M. Billières. 


© Le jexte des deux feuillets concernant l'enseignement et la 


lEunesse et faisant partie de la plateforme électorale approu- 


'ée par le Congrès. 





Étant donné l'importance. du problème de l'enseignement, il a 


+ is 


— ==: 57 


















DISCOURS DE M. PIERRE MENDES-FRANCE 


Premier Vice-Président du Parti 


CONGRES NATIONAL 
3-6 novembre 1955 


Loc entre pas longuement sur les principes mêmes qui ont 
Que nous nimé la doctrine radicale, et qui expliquent l'importance 

| 4VORS toujours attachée aux problèmes de l'enseignement. 
nee défense de l'enseignement public est le premier devoir et la 
Bles cito Éarantie de la démocratie. C'est un devoir de justice envers 
dé Jens, Jules Ferry disait : « Avec l'inégalité d'éducation, je vous 
| aVOIr jamais l'égalité des droits. » (Discours du 10 avril 1870.) 


Le préa 

M. Préambule de ] 

me l'égal accès 

Dot Profession 
M gratuit et ] 










a Constitution de 1946 proclame que la « Nation | 
de l'enfant et de ladulte à linstruction, à la 
nelle et à la culture; lorganisation de l’ensei- 
k aïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat ». 
Brincipes : République est loin d'avoir appliqué entièrement ces 
1 faits Les | faut nous donner pour objectif de faire entrer dans 
à fois ke Principes posés par la Constitution. Ce qui implique à 
E la réfor “Veloppement et la modernisation de notre équipement, : 
| me de nos Structures. 

Miripées 1. a fait l'objet d'innombrables polémiques et d'attaques 
dons (0 “ouvent, non pas contre le sens profond que nous | 
M faisait Jours donné, mais contre la caricature malveillante qu'on 41 


M Le = 
Un: : Prinçi 
CU civil et PE de 





| 
[18 
$ la laïcité est Caractérisé par la séparation du pou- | 
‘U pouvoir religieux, et par une défense de l'Etat contre | 






— 5 — 









une forme de catholicisme que Jules Ferry appelait « le catholicisi 
politique », mais il ne signifie pas hostilité à la religion ni 
| valeurs spirituelles. Ce souci de laïcité n’est qu’un aspect du Libé 
lisme du Parti Radical » : < Pas de religion d'Etat, mais pas d Q 




















ligion d'Etat. » er 
Il postule un respect des croyances établies et s’interdit de don 
la chasse aux consciences. Ens 


La traduction de ces notions dans l’organisation d'un enseighenv 

| ment implique une neutralité de l'enseignement public. Dans l'o#pien 
nisation de cet enseignement, il y a place pour les établissenSan 

privés sous le régime de la loi et du contrôle de la puissance publie cre 


7 ee x : }  ' 
Notre position doit donc être: ni monopole, ni subventiOl&} ; 


__ pi monopole. Cela exclut que les Radicaux puissent ado 5 
le point de vue socialiste qui vise à la nationalisation (0464 ] 
l'enseignement ; por | 


—— ni subvention. L'Etat ne peut apporter son aide qu'à If? Parl 
gnement public et les fonds publics doivent uniquement S@rVi PE lon 
des écoles publiques. 8 € 
! Pas 
>'Cau 
nt dès 
P'Asse 
> Pren 
Me Ja 
BPOrtan 


: RE RE de 
Ce n’est pas nous qui avons ranimé la douloureuse quel de { 


le 
l’école, dès le début de cette législature, et plus tard encore, À 2 ë 
nouvelles’ initiatives, celle notamment qui concernait l'enstl &e de, 
agricole et qui a fait l’objet de décisions qu’on peut vrai l'un 
scandaleuses. : télisel 












Il en résulte une coexistence, une concurrence, une émulatio à 
deux enseignements : c’est le meilleur qui doit l’emporiér. M 























: “ à ls [1 
Nous aurions voulu, quant à nous, que la législature ; 








# = “, = = se = i Ë 
toute son énergie à la politique économique et sociale, ne fl Sera 
ment et à la reconstruction du pays et aussi aux réforr ei 4 form 
améliorations nécessaires au profit de notre jeunesse, au Ke pr 

0 : 


perdre dans les intrigues antilaiques. 









Æ de | 
2fe ‘ » i agua ACC Qc 
Ce sont donc ces améliorations, qui nont pu ee de 
qui ont été sacrifiées à des arrière-pensées partisanes, 4 = 5" "à rat 
néfastes et contraires à la paix civile, que nous voulons F y pl 
sente” Eers 


maintenant. Aussi doivent-elles occuper une place © 
notre programme d'action. 


RS 2e 












I. —— PROCEDURE : 


ge. 

/ UNE LOI PROGRAMME DE 4 ANS 

“0 Qu'il s'agisse de constructions scolaires, de recrute- 
Ent de personnel, d'équipement scientifique ou de 

nRSTaMmMes, aucune réforme, aucung amélioration 
ans le domaine de l'éducation nationale n'est possible 

Bns le cadre de l’'annualité budgétaire. Toute réforme 


Eure exige d’être planifiée et échelonnée dans 
l'otp *mps. 


de Sans doute, dès à présent, les demandes annuelles 
“E crédits répondent parfois à la logique d’un plan 
j Lo. ee il n’est pas rare que ces plans demeu- 
bise. > de documents clandestins ou, en {tous cas, 
ado", dans Les tiroirs des ministères. 


tal É Nation doit, au contraire, clairement savoir ce 

É Propose et où elle va. Et il faut, non seule- 

le Parlement Principe d'un plan soit approuvé par 

ir PR bague & mais que le législateur s'engage, pour 
ù urée, à en permettre l'application. 

{ments pris par le Parlement actuel ne 

1956 ou 1957, selon les ças. Un 


tit ‘a au-delà de 
| 4 c ++ A - 

"Eau Contrat devra donc être proposé au Parle- 

€ début de Ja nouvelle législature. 






Ent dès ] 
l'A b 

e c < . ; 

É bemier Dalionale nouvellement élue consacrera 
dj, :  “C0at aux problèmes de l’enseignement 






à Je Er 
Dortanee PSS Elle marquera ainsi solennellement 
sert de peu qu'elle leur accorde et sa vo- 
UE «ns OUT Un certain nombre tr Or- 
re, P UNS “Ssentielles. n re de transfor 
sel” 


+ dé , 
mell d bat déterminera : 
tee Part les 

“usée 
PE $ AVant 


Î 


mesures d'urgence qui devront être 
au la rentrée d'octobre 1956 ; 

DU Dot 1 | 

\ Fe tra ur les lignes essentielles de la politique 
mes “Bl orme d'u. Pendant la législature et qui prendra 
À ph ! Plan de quatre ans. 

S de ts Îxera nota 

a inant UX Scolai 









cadence des construc- 
res et les effectifs du personnel 
Wir ; ” (Om | 

des ° J À lattra re tenu du plan Le Gorgeu (et du 
Poe Blan) « qui S'est aggravé depuis la rédac- 
ent” "Si, | 


è Compte tenu aussi, hélas ! des obstacles 





ET Te 


Insuffisance du 
cadre annuel 
du budget, 


Nécessité d’un plan 

de longue durée 

dont lapplication 
doit être garantie, 


Priorité du problème 

de l’enseignement 

dans les travaux de 
l’Assemblée. 


Plan de 4 ans 














Défauts 


de 


struc- 


ture du Ministère 
de l'Education 
Nationale. 


Créer un orga- 
nisme administratif 
logique et 
dynamique. 


6 


Les premières mesures d'application du Plan 4, 
incorporées dans le budget de 1957. D 









































L'a 
IL. — LA REFORME fMent 
ation 


DU MINISTERE DE L’EDUCATION NATIO D'o 


La structure actuelle du Ministère de l'Ednssih; 
nationale, qui isole l’enseignement technique 







maire et du secondaire, est devenue un D: 
toute réforme profonde de l’enseignement. PR 
IgPB4OUrr 


en fait, à perpétuer l'opposition entre un ERA 
secondaire plus ou moins bourgeois et un enscisie _ 


; LES 
opulaire. ps, 
pop laine. 


La prolongation de la scolarité, dont On FK ma 
plus loin, risque de rendre la situation plus °Æ forma 
encore, dans la mesure où elle créerait UN * Hrüble 
ment pré-professionnel qui ne relèvera Pa it pr 
nique, mais du primaire. ke ef 


s s “. T7 f SR 
La réforme du Ministère de 1 Education ”&;" 
es tp à JW 


s'impose. Il faut, tout en ménageant 
nécessaires, créer un mécanisme admini 
seulement ne s'oppose pas à la réforme °° in Les, € 


















strati LL: 


ment, mais dont toute la logique et le 2 (07 que 
interne conduisent, au contraire, à réform Æ de | 
€ pou 


gnement et permettent son adaptation perme 


nécessités de ce temps. Pour cela, il fau Ah 
| Cette 


1) Séparer l’enseignement technique des à SSOup] 
la Jeunesse et des Sports. peur 
| ; [OR apré 

2) Regrouper les actuelles directions F D. ® Fs 
ment technique, primaire et secondaire; € tr: Instit 


une Direction générale de l’organisatic catiot Ménard 
études également chargée de ONE" et que, 
sionnelle et de la Formation Profession Bee ne 


j colin 





3) Créer une Direction du personne ‘sh à la f, 
primaire, au secondaire et au technique, je lâche 
Direction du Matériel et de l'équipement Bet : 

Ainsi aurons-nous enfin un instrument 14 ne J 
de perpétuer des cloisonnementis néfas"® “ou Ppe 
contraire, des structures orientées dans avr Me Mois 
des réformes à réaliser et qui vont © yen 
maintenant. Drom 


Et 






ll — LA PROLONGATION DE LA SCOLARITE 








L'article premier de toute réforme de l’'enseigne- 
ment public doit, de toute évidence, être la prolon- (| 
\Bilon de l’enseignement obligatoire de 14 à 16 ans. | 
"4 Dores et déjà, le projet de loi Berthoin, du 4 août 
R= prévoit cette élévation d'âge « aussitôt que les 
4 dOSsibilités techniques et financières le permettront ». 





















si En fait, le Ministère de l'Education nationale pré- 
Wu délai d'application de 8 ans. Il est impossible 
gl0Urner ainsi une réforme qui est très urgente, Ne plus ajourner Ja ; 
jeMpe tenu de ce qui se fait dans d’autres pays. réforme et passer à (4 
HS Sagit d'une décision qui touche plusieurs lexécution graduelle 14] 
aies de milliers d'enfants, qui exige des locaux, et systématique. 
à D (et, qui plus est, des maîtres ayant reçu fl 
Talon appropriée), soit un investissement consi- { 
‘ad, auquel s’ajoutero t les frais de fonctionne- 
Un pro Joutéront les frais | 
| Prément dits, 
































le — €t cela alors que par le | 
k so " de la poussée démographique, les effectifs {| 

PE sn “nseignement primaire augmentent déjà de 

1 * 200.000 chaque année. 

it Ma Lx “as 

Je hd ncipale difficulté tient au recrutement des 

di, St dans une très large ur cette . | 

Û “On que la C ee Er Ja SE RSNTe po HR Ee Raccourcir dans la 

ef ion OMMISSION avait prévu d'étendre l’appli- GhI 

PN de là réfor tir 0 ee | mesure du possible 

re pour < me Sur 8 ans. Il faut tout mettre en ï délais dal | 
Ur Écourter un pareil délai. SÉz PP 


Di cet | cation. 

, si aoupl ‘nnée, les conditions de recrutement ont 
Mituteur 0 Point qu'un bachelier sera nommé 
An apr: ‘glaire avec tous les droits à la titulari- | 
12 ‘Prés une seul tp | 

C'. ule année l'Ecole Normale, 


Le NStitu : ’ 1% 
coll âge Fous Sont maintenus en fonction au-delà 
Jr” 4 











ation Ben äiquement Ait (55 ans). IL faut déveloper Inciter les jeunes à 4 
pi Ces MO re S Fi Em + na | 1e : re 
ele a ernement : yens de fortune. Il faut que se: tone 


Tépublicain lanc € | Mél :: 
nt aux P ain lance un appel solennel tâche du plus haut 
CO A à La . ” Jeunes de se consacrer plus larges  ,: : 
Me, ONtion de l’ence: su intérêt national et 
, RE liche q:.. 0e l'enseignement comme à la plus : 
«C0 My: d'intérêt : x | : les anciens a de- 
t SRE, + National à laquelle on puisse les | . 
& 4UX ancien ea meurer en fonctions 
Poste CDS, Qui en ont la force, de rester M€ D ED ons 
nt © M à l'ap M re 60 ans : les uns et les autres répon- PONS SEE ( 
D El et 9: 4 M dar | In 
e Sont; pel et aideront à combler les vides. de 
of moye - nécessité de recourir 
| ! dés É de fortune n 
OMotions d’insti 







momentanément { 
e devra jamais se traduire ri 
luteurs au rabais. SUSCEp- il 












Faire en sorte 
que FPutilisation de 
moyens de fortune 
ne dévalue pas la 
fonction enseignante. 


Prévoir des phases 
de transition. 


Expériences faites 

sur un canton au 

moins par dépar- 
tement. 


Prévoir des horaires 

différents pour les 

villes et Îles 
campagnes. 


Caractère d’orienta- 
tion et de préforma- 
tion professionnelle. 


A 





tibles de dévaluer la fonction enseignante. En 
quence, le nombre des nouveaux instituteurs, pr 
après une formation accélérée d'un an Sera linép*e qui 
un pourcentage donné et devra aller rapidemtih Le 
décroissant. orient: 

Quoi qu’il en soit, la réforme ne pourra JHEOS 
appliquée sans délai. Des plans et des modai tduca 
transition sont nécessaires. En ne les prévoyaloutre 
on se condamnerait à l'improvisation. Ent}: 





24 | éme 
élèves par centaines dans des cours  complémi effet de 
construits pour quelques dizaines d'élèves, OÙ t Beuven: 
ner dans tels villages les enfants de 14 à bte, 


demeurer deux ans de plus dans la classe dép 
unique qui déjà doit s'occuper des enfan de Der lin 
14 ans, aboutirait, dans la plupart des c f dans Les 
faire perdre leur temps. _ fonnel 

Le délai admissible et raisonnable est SAPAant 
de deux à trois ans pour prolonger la scolarif | pans, 
15 ans, de quatre ans pour la prolonger JuS4°:4 "e cer 
Des expériences de scolarité prolongée dev®es 
cependant lancées dès à présent dans Un 4 lénmoi 
moins par département. On sera sans doute * end. 
instituer, à titre transitoire, un enseignemen" à Iage à 
bloquant les cours sur une demi-journéé, Les @ 
dans les campagnes, un enseignement limité Æuxci , 








coles Ÿ 
mois durant lesquels les travaux agricole | 
: D. 
Ii faudra rassurer les populations agrico ri 
sera L 


expliquer que la répartition des horaires a” 


à la ville et à la campagne et, même, sé, ti La Pro! 










Les classes destinées aux enfants dæ, de MEterait 
vraient être bloquées sur les sept mOi ‘ duérell. 
froide. lle « 

AE et en ‘S& 
L'enseignement de 14 à 16 ans 5€ a | Actuel) 
centres intercommunaux ; il y aura, Sl Eh au äns ; 

u 


sage des élèves. En fait, avec la diff rot Comple 
vélo et du Solex dans les campagne, À D lier 
transport soulève moins de difficultés SL à ans, e 
Entre 13 et 16 ans, l’enseignement | pré EG Les 
caractère d'orientation et un caractére et . 
professionnelle, Les travaux manue®, pr: 
obligatoires. L’effort portera tout par ae R' 
les futures activités professionnelles des spl bang 7, Ce 
sut l’agriculture pour un grand nom Te es / RER 
bien, pour ceux qui sont dans les .. 




























































ù le “ager une orientation conforme aux besoins et à 
| volution économique, et insister par exemple sur tout 
WU peut les conduire vers les carrières du bâtiment. 





Orientation vers les 

M Déiment simpré SR RES re De nn ER 
pHBtenEmEnt simprégnera d'un état d'esprit dant aux nécessités 

QUENÉ dans le sens des grandes nécessités natio- nationales et ensei- 

à iles : l'enseignement civique devra être développé, gnement civique. 

MR lation antialcoolique accentuée, les perspectives 

ME0Ure-mer devront être invoquées plus souvent, etc. 


à ges grolongation de la scolarité n'aura pas pour 
beuvent pescrement le moment où les jeunes 
L D. Fa : eur vie. Prolonger purement et sim- 11 
| tarder d Colarité primaire jusqu'à 16 ans, ce serait | 
LL . d'autant le début de l'apprentissage et repous- (4 









A = 

* Hier l'a | . à Formation 

DU du C.A.P. à 19 ans. Il faudra donc instituer, rofessionnell | 
Clans Les centres d’ ol ge professionnelle | 
Hionnelle “ÈS Capprentissage, une formation profes- Ajccélérée d’un an | 

os ayant ne d’un an, permettant aux jeunes | 

à 6 de és Cours de scolarité prolongée jusqu’à 


ne € de se faire embaucher à 17 ans en ayant déjà 
d éIlaine qualification. 
an Le ré 


ah moins &; actuel du C.A.P. sur trois ans devrait 
ie elré maintenu ; mais, sans doute, faudra-t-il 


\bndre aux ; Amé 

j UX : , e à ménagement 
mi Loge à e familles qui feraient poursuivre l’appren- des re 
Ù “Ailes “TS enfants le bénéfice des allocations fami- 1: 

ai (ou | familiales. 


eux-c: .. allocation d’études) jusqu'à ce que 
# 19 ans (au lieu de 17 aujourdhui). 


NE 2 
r | LE PROBLEME DE L'ENSEIGNEMENT 
(5 AGRICOLE 


ah 2 pr arr: < 

, Bnirait. Parmi b: à Scolarité jusqu’à 16 ans pré- 
À Querelle & P in d'autres, l’avantage de trancher 
Mllelle  _: ©MSlgnement post-scolaire agricole telle 

Se Actor Présente aujourd’hui. 

10: 4 È EMment. l: ; 

Re ans, Ce er seignement est obligatoire jusqu'à 

0 Plémen À POurrait appeler l’enseignement 














(aire » : 

z OU « second: agri scole 
al" été Sn aire » agricole (écoles 1 
a! L as, ]] : _ agricoles régionales) commence à pre” | 
pré” pe 8 plans “Prendre à notre compte, en les éten- Sartre | 
101 1 Ment, PTVUS pour développer cet ensei- TT | 
RE Mais re I 

fs Slera à PE U 
ni ve Le C'est ss l'intervalle entre 14 ans et | 
à ss à à le mÉ , : 
9" pers 4 Créer que prétendent tous les projets 


BE un : 
si ® Tormation post-scolaire agricole, 


À — 


























Centralisation de 
toutes les activités 
d'apprentissage dans 
le cadre du Minis- 
tère de lEducation 

Nationale 

et 

Orientation vers les 
secteurs où n'existe 
pas de danger de 

chômage. 


Importance 
des carrières 
du bâtiment. 






Que l’on prolonge la scolarité primaire danfrog 
campagnes jusqu’à 16 ans et ces projets devéiipip 
sans objet : à la condition, bien entendu, que lé loute 


gnement dispensé entre 14 et 16 ans soit un enséig} VOrre. 
ment préprofessionnel, c’est-à-dire orientation ÆjMLb 





cole dans les campagnes. Les jeunes paysans poupih de 
ensuite faire, à titre facultatif, un an de « form 

agricole accélérée » dans une école d'hiver. inpor 

locaux 

à cony 

V. — L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE pris 

Unes 

(Filles et garçons) ps util 

ES dir 

à 46e | 

L'enseignement technique actuel doit être plis ner 

tement adapté aux besoins. Les moyens Me EN'o 

disposons étant insuffisants, il n’est pas POS “Spo; 

1oyé! E. Celle 


continuer à en gaspiller ou à en sous-EmP°# 
certain nombre. Dans ces conditions, des PME%tme 


doivent être envisagées, telles que : ln 
_R ° Con 
— La centralisation dans le cadre du Mini® | 
l'Education Nationale de toutes les activités ‘2 
tissage et de formation professionnelle, acte", 
dispersées entre un certain nombre de minister 
treprises nationalisées, etc. 






















D'autre part, l'effort doit être appliqué ‘2 k 
nière systématique là où il y a des besoim pr *chni 
nels, alors qu’on peut au contraire le ralentir. F 
directions où existent d'ores et déjà un 2 *ini 
un danger de chômage. Cela signifie dl l 9 re 
exemple, développer considérablement l'en 


= É # # | 
technique en matière de bâtiment, logemé? Ein, de 
























vités annexes. , ” afin 
/ dan ! pe ens 
L'Etat devra former chaque année, PÉF 9 qualite, 


ans, 75.000 jeunes garçons pour les caf” Sénéra] 


















genre (électricité, maçonnerie, plomberié 4H :. VErse à 
charpente, etc.), alors qu'il n'en forme rt D "Ses, F 
que 9.000! Les jeunes garçons qui 02 M tion 
cette voie recevront une allocation d'etv “il men 
part, l'Etat prendra solennellement l'eng el F Pour 

les protéger contre le chômage pendan FA lüdes $ 





c'est-à | 







période, par exemple quinze ans; 









7 









PPogrammes de construction et de logement devront 
+ Poursuivre pendant toute cette période ; ainsi, en 
@ toutes circonstances, le chômage dans les industries 
MréSpondantes sera-t-il évité. En fait, dans le secteur 
bâtiment, une expérience en France de plein emploi 
At de salaire annuel garanti aura lieu. 


S, pour former dans ces professions une masse 

Mportante de jeunes garçons, des problèmes aigus de 

JUX Se posent, il ne faudra pas hésiter au besoin 

L “nertir pendant quelques années des centres d’ap- 

F‘Mssage actuellement existants et qui forment des 

pus gens pour des carrières où il nest justement 

#5 Utile de faire de nouveaux ouvriers. Il n'y aurait 

PS dinconvénient à fermer certains centres d’appren- Adapter les centres 
k extile ou ceux qui forment des employés de d'apprentissage aux 
Mme 


FI, puisque déjà dans ces branches il y a une besoins locaux. 
DE -d'œuvre excédentaire. L'utilisation des locaux 
it : Téspondants au profit de l’industrie du bâtiment ou 
El à. Celle de l'électricité, par exemple, symboliserait 
nement notre volonté d’infléchir la répartition pro- 
“Slonnelle 





hs € de la nouvelle génération dans un sens 
D COnforme aux besoins de l’économie générale. 


æ tre prévue aussi Ia possibilité d’une constante 
0 dans le domaine professionnel lui-même. 
ÉNt technique aura accès dans l'enseigne- 
 » AUCUun établissement ne doit bloquer Possibilité d’une 
* Un stade de préparation qui, pour les on 
se A He er Constante ascénsion 
: devrait être seulement un palier. De la sim- S°1$ 














Ætnicen, wo Professionnelle à la formation du + M  — 
FRE con. VOIE de l'ingénieur, la progression doit | 
Éique de Par-delà les discours, l'enseignement 
11 ot recevoir, dans les faits eux-mêmes, ses 
esse, 
Et, des 


évues fn dispositions doivent être expressément 
D Un ençe: * Permettre aux jeunes gens qui ont 
S Qualités 7 en technique et qui y ont révélé 


DE Lénéra] p “Joindre, à chaque instant, l’enseigne- Possibilités de pas- 
" “ lray  * Bd 





ir 











cos | Verse r des « passerelles » ou par des voies Ser de l'enseigne- 
act Hesse nr Propriées, Il ne faut pas qu’il y ait deux ment technique à 
rent tion “. OIS Pour toutes, séparées, mais une péter 
ds à ltgemens Proque toujours possible. Que la porte general, 
EE pour dun Te à tous les enfants qui le mé- 

>Mides Li lS Puissent développer et poursuivre 


Se] . . 
On leurs Spirations et leurs qualités. 
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| Utiliser le service 

militaire pour par- 

| faire l'apprentissage 
des jeunes gens. 


Ne plus attendre 
pour ouvrir le débat 
sur l’enseignément. 


Démocratiser 
" l'enseignement 
sécondairé 
et supérieur, 


oi 
direct: 
äbser 







Une autre manière d’accentuer efficacement el 
dément. l'effort d'éducation technique concerne 
cours aux moyens qu'offre le service militaire pollg 
jeunes gens. On a souvent parlé de l’assimilation®® Là , 
brevets militaires aux brevets civils (C.A.P.). CéRMRéty] 
être maintenant réglé sans retard, par décret al-1Ahlr, 
unes #f° l'en 
AiTire 

















D'autre part, on peut envisager que les jeuntse 
faisant leur service militaire se voient offrir, PSE 
la durée de ce service, la possibilité de faire un PE C 
tissage dans les branches où l’on désire dévelop aut 
nombre des apprentis. Les jeunes gens qui 44} è 
raient de suivre ces cours devraient, leur servit D “© 
miné, exercer la carrière professionnelle corp0) D: 
dante, sous un certain contrôle, pour éviter les freMApérieu, 
E Slgnif 
4] les 
VI. — ENSEIGNEMENT SECONDAREMs |, 

ET SUPERIEUR ?'SPens, 
119 


# # “ L e ‘ | 

On a élaboré divers projets de réforme de s À plut 
gnement, mais tOujOurs ajourné les discussion Bulle s 
décisions qui en découlent. B Lettre 


La nouvelle Assemblée Nationale marqué JE des 
for ieur | 


liquement son: intention de hâter les Ié "+ 
s'imposent de plus en plus, en ouvrant dan hi. li 
mières semaines de son activité le grand 0 ue } 
les problèmes de l’enseignement, dont il à été PR) a ce 


4h À : ‘ y SR {a o. 
plus haut, et en arrêtant les principes qui ane : 
, 18 










































de base aux décisions constructives. pre 
… Œ PPOrt 

Le plan de notre ami Jean Berthoin servie PE, 
de départ. À nous d'élargir un certain nom 4 Unes à 
suggestions. Dès maintenant, en tout Caÿ 24 “ent 











“ # = L # # 415 ; l 4 - 
idées essentielles méritent, semble-t-il, d'être lme 




















a) Un grand effort s'impose, en vue de Lis » tr 
tisation de l’enseignement secondaire et SUPS . de h 
# s, # s # L autres L de 
Cette nécessité est soulignée dans un An S 
de notre programme qui est consacrée à 
des élites démocratiques de la nation: 1 
s ; { | ; 
Le projet gouvernemental prévoit, 5 po 
# = # [ Ce 
équivalence du baccalauréat pour entrer Po me 
Lt 


# Le Le s t il est: 
gnement supérieur. Il est juste € l'existe bu 


ceux que les conditions difficiles de eg 
éloignés des établissements du second ” 














pljoindre l'enseignement supérieur par des épreuves || 
siècles d'entrée dans une faculté, qui suppléeront à | 
ébence du titre de bachelier. | 
à 
















b La réforme du baccalauréat serait incomplète si elle 


Aékblissait pas une équivalence de titre entre les 
"Ul0mes de fin d’études de l’enseignement classique et val | 
se ‘iStignement technique ou professionnel, L'injuste Equiva Ru 
ME Qui sépare actuellement ces deux enseigne- des _. spharet 
pus doit disparaître. Les élèves provenant de l’un et rs 
of. tire doivent Pouvoir aborder, sur un pied d'éga- © 7 
TT “nselgnement supérieur pour compléter leur 
tp" Snérale et leur culture professionnelle. 
bis ?) D'autre Part, si les enseignements secondaire et | 
Htieur doivent être très largement développés, cela | 
po PAS que tout devra être amplifié en COnser- | 
hs + Proportions actuelles. Bien au contraire, cer- 
ik a MSiOrmations ou certaines évolutions sont 
l nables, NOtamment les suivantes : 
15 
A * Un effort devra être fait Pour pousser les jeunes 
ps Me Ot VCrs les études scientifiques. A l'heure 


; Êr # : : % nu 
. "% © des étudiants de nos facultés choisissent 
lires ou le 
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M des . Droit, 26 % seulement s'engagent | 
[a * kr Préparations Scientifiques ; notre enseignement Sr 
La délivre deux fois plus de licences ès lettres Pousser les jeunes 
5 FA in licences ès sciences. L'Ecole Polytechnique vers les études 
de 1 ï,. à délivrer Chaque année autant de diplômes scientifiques. 
2 | on Cinquante ans, pas un de plus. En 1950, 
LL Ditants de Ont formé 360 scientifiques pour 100.000 
| rapport France 62. Le rapport est donc de 1 à 6. 
ais U OIL être Tapidement amélioré. 
n dr à Ïquer autre évolution qu'il faut encourager systé- 





Aince plutgs "iste à renforcer nos universités de l 
Pénent m due celle de Paris. Il faut envisager 

. (lé ssivement 1 nombre des chaires scien- Renforcer 
té 4 “lUPement d 










E rôv it de laboratoires dans les uni- les Universités 
Ut des Fr Notre projet sera de doubler le de province. 
é fe ns, nüfiques en Province dans un délai de 










de 
ce 







fl un, 0 
du, à Sramm : l'Ouvera dans la brochure consacrée | 
PE sur € “ l'arti Radical en matière sociale le É 


te tes 


Leg" 
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44 
ie El €Crutement et la F ormation démo- i] 
les de La Nation ». | 
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RAPPORT DE M. BORDENEUVE 


æ … M 
si h 


Monsieur le Président, FAC 
Mesdames, Messieurs, 


fS/ 
} Avec le Tapport relatif à la Jeunesse et aux Sports = / #/#}) 
El Président Mendès-France a bien voulu me © | fn. 
LT, nous abordons un des problèmes les plus| + | CPR 
E“tcupants de notre époque, puisque le redressement À <, È | 
p Noire pays est subordonné aux solutions que nous \ Se 

US Y apporter. Je me bornerai aux questions plus * PES 
p'tléres de l'éducation physique, des œuvres de 


DS, de l'éducation populaire. 


Pour une politique de la jeunesse | 


La lunesse ressent cruellement les conséquences de 
Rention française, La Libération avait suscité un 
Bonn 17 à la mesure de la déception qui y a 
Ueftet es souvernements qui se sont succédé ont, 
hr Reconnu le rôle primordial que devait jouer Inquiétude 
tie ment de notre pays une Jeunesse ardente, de la jeunesse. 
k. défini: écidée, Ils ont effleuré les problèmes ; 
D enfants je Programmes qui eussent pu donner à 

Re IS raisons d'espérer après tant de souf- 
|. “© Tüines nationales. 
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| 

bat, Les eu de véritable politique de Ja jeunesse. 
Endance + MOtre Parti, Soucieux de tolérance, d’in- 
 insuffs: * Progrès social et civique, de pallier 
Erin “NCéS Où ces erreurs. 

fn ës nsemble, Si vous le voulez bien, les j 
Oition. Convient de prendre avec fermeté et | 


| ue en faveur de la jeunesse ne peut se 
Element Re de l'enseignement. L'Etat ne doit 
EU Leur ë dore les Jeunes et les préparer au 
RE Par exe Ch Professionnelle future en orga- 
Eénemens "PIE, un enseignement technique ou un ù ( 
l füorise, Pr 1COle adapté aux besoins. Il doit en- HA 
L moy NL éveloppement physique, leur don- BL 
RE dévelo pes * Perfectionner leur culture générale 
leurs es aussi harmonieusement que possible 
Me Qi leur sites enfin leur témoigner une solli- 
"0i Je mette d'aborder sans découragement 
FéSponsabilités dans la vie, 








JE nr 0 

































Plan d'équipement 
dans le domaine 
des sports 
et des loisirs. 


Equipement sportif, 






Les obligations de l'Etat envers les jeunes Re 
L'Etat doit faire confiance à la jeunesse. Mais 4] : 
même lui impose des devoirs. L'un des plus} 

consiste à entreprendre un effort matériel 1m 

en vue de développer les équipements mis à la Par 
sition des jeunes dans le domaine des sports 2 20 : 
loisirs et de l'éducation populaire. Les moÿépan 
nécessairement limités et le retard à rattrapé, ques 









dérable, il importe au surplus que l'effort 1% 
pille pas en une poussière de subventions qui Msn 
traduiraient par aucune amélioration durable. pI 
















- Es VIE 
Dans les six mois de sa constitution, Je 80 anne 
ment devra soumettre au Parlement un progress 


première urgence de 15 milliards, qui porie (100 
priorité sur les trois points suivants : dans 


— équipement sportif ; | I Ê 

Prima 

_— colonies et camps de vacances ; “(ifres 

; ps | 

__ équipement culturel destiné à la jeune Muée, « 

… " # = y L | 

Examinons l'équipement sportif. be? 

| : + nie "ICE 

Le moment est venu où le sport ne doit £ 2e (ray 

un privilège de la fortune, mais un droit el lé Mdisper 
pour tous. En France comme à l'étranger, w L Une 

compétition n’a désormais de sens el de 1° Æsiqu 
ricolé on 


que si toute la jeunesse étudiante, 4857 ie ph 
commence par pratiquer largement l'es ciMur 
sique et les sports. C’est seulement dans une " B'enem. 
pective que l’on peut concevoir une réforné /ill'erts 
de l'athlétisme, sport de base par excellent 8 tou 
de nouvelles méthodes de prospection, Je ts d 
ment des épreuves de masses et une saine pe 
des élites sportives et des dirigeants. D 2 
Ces élites ne se dégageront que si pli “é . 









lisation est apportée à leur préparation © 
mation. Il est inadmissible, Par exere cf 100 
licence, pour la pratique d'un sport colle >" sa 
vrée à un athlète qui n’a pas auparavér , ya 50 ba 
d’une valeur sportive personnelle, indiscui®”" Jp ét ds 
Les dirigeants devront, de leur Côté “4 ne €l0p 









parmi ceux qui peuvent donner HE 
conseils sages et une expérience prof 







L_] 
dE 
0 













jé = Le sport est autant une école de perfectionnement Aspect moral 

| physique que de perfectionnement moral. L’athlète et du perfectionnement | 
ss dirigeant ne devront pas s'ignorer désormais. C'est sportif. 1 
Malo par la base que l'effort doit commencer. | 
mé En ce qui concerne l'équipement sportif, la loi du 
son du 7 février 1952, modifiée par le décret du 
is 20 mai 1955, qui d’ailleurs la complète, ne comportait 
SUN Crédit en matière d'installations sportives. Quel- 
erMEMUES mesures limitées ont eu récemment pour objet 


es Compléter ces lacunes, mais leur portée est insi- 







































Le 4 ELé prévu, par un arrêté du ministre, en jan- 











ner 5 que les plateaux d'éducation physique | 
rfi. "6 à des écoles du premier degré pouvaient être 
[a Bruby 


dB "enUonnés et une dotation bien faite de cadres 
10 m Il ei À 3 * s « s : 
dns Mons) a été accordée pour les installations 
| :  élablissements de l’enseignement secondaire. 
brim faut Poser le principe que, dans toutes les écoles 
ie Le dans les collèges, dans les lycées, dans les je 
j APprentissage, dans les écoles supérieures et 2m yves ai 
lue, ! facultés, l'éducation physique doit être prati- L'éducation physique 
> MP Quelle que soit la saison doit être le complé- 

- ment obligatoire de | 
toutes les formes | 


+ 


Ê 1 s # “ 
ben mme dont je vous entretiens, de première 
a à + Srait Conçu pour réaliser un certain nombre 


















, " S | d’enseignement. 
mL Mipençah aUune enquête rapide nous a démontrés | 
line ie és. Nous y comprendrons la construction 
JP hysique re tranche de 1.000 salles d’éducation 
le, lon Ru d'emplacements aménagés pour léduca- 
rl 1% “ s = 

sci him que dans l’enseignement primaire ; et un 
ne PBiinemens 00 SYmnases, et 60 terrains pour l’en- 
me f Mértenss 0ndaire ; la construction, l’achèvement 
cé, Le lans toutes L de £Ymnases et de stades universitaires 
1e LEE ces ea ES Villes d’universités, la moitié au moins 
ne MAments on disposer d'ici deux ans d’équi- 

Bren: # b ant LE r 1 : EC L! is 

Du étu diants Pratique des sports à de nom 

C4 Po : 
ss À] CVUr Les à ES | 
4 En. on EXtra-scolaires, l'aménagement de : 
ol ace Ed 2 
E KR ei * MOyens avec vestiaires et douches : Plan d'aménagement 
D es | 
al DS de sports ou gymnases : des stades et salles 
PR Dassins nat | de sport, 
vi D (at de pisc: Ratation (non compris la remise en 


SCines Parisiennes) : 


4 RE êy 

Cr | L. élo he: 

re ht tn montagne .de pistes de ski, de 
ble: *, gites d'étape, refuges et camps, : : 

















Le gouvernement devra fixer comme règle quel L 
les nouvelles écoles de tous les degrés, dans les MMpitr 
de plus de 4.000 habitants, devront obligatoir® allo 


disposer d’un terrain de sport, un équipement SiMpetm 
A PRE  “Palllot 
Un effort devra être fait dans toutes les villes 420 


plus de 4.000 habitants, où les écoles ne dis 
pas d’un pareil équipement, le retard devant étre! Le 
trapé en six ans. Des circulaires seront adressées il FI EVO 
le 1° octobre 1956 aux communes et aux instilliépens 
appelant leur attention sur la nécessité de con“ drrec 
une plus large part des crédits Barangé à l'équipe; 
sportif dans l'enseignement primaire. UC 
A partir de 1957, une épreuve d'éducation physt Um 
devra figurer obligatoirement à tous les examel *S 


exception. | 
: Simu 


Un projet de loi sera déposé avant le 1° Je Qui 
ne aux termes duquel les cree & PA, 
Se ouvriers devront disposer d'ici 1960 dulan,, 
Fe eng ou d’un terrain de sports géré par le comité 0° ‘ 
prises. brise ou un club d'entreprise, les entreprises PO Res vi 
dans des cas déterminés, se grouper pour l'étanlier es 

ment de ces terrains. | 
Une série de mesures devront être prises en Dlongé 
permettre la pleine utilisation des équipemen® : aies & 

tants : le gouvernement devra, d'ici le 3E158 à A 
1956, fixer les règles selon lesquelles les installe ances 
d'éducation physique et sportives scolaires Un 
être mises à temps partiel à la disposition 2 tone: 
pements et notamment des jeunes travailleurs: AE “Uri 

lèlement, il invitera les clubs et dirigeants de \ Hat; 
de sports privés à mettre à temps partiel Jeurs 24 le. 

lations à la disposition de municipalités OÙ if Un 
pements extérieurs. Des contrats-types seront ce U 
cet effet paf la Direction des Sports. | 


Un plan d'organisation générale des vo * Sociaye 
France devra être proposé au Parlemé? e l Le 
1°" janvier 1957. Il comportera notamment, k Mitio 
du professionnalisme et précisera Îles modall Llr 
détaxation véritable du sport amateur. lot 


Utilisation 
des crédits Barangé. 





Les colonies et les camps de VA 


can Ex 
| 


| « : na” pc 
Éxaminons, Mesdames et Messieurs ï SÛR 
très rapidement, les colonies de vacancé® LE 


==.20 .— 












H#BLadaptation des colonies de vacances aux besoins 
US, du fait de l'extension de la natalité et de 
rmpilongement des vacances scolaires, s'impose d’ex- 
sème urgence. Un million d'enfants les fréquentent 
tt jourd’hui et 600.000 autres Jeunes y ont été refusés | 
mr deux dernières années, faute de place. | 


tre Le plan de première urgence soumis au Parlement 
s 4MPIEVOIra l'inscription au budget des crédits de subven- Aménagement des 
PUS considérées comme nécessaires pour aménager colonies de vacan- 
niectement, sur le plan de la sécurité et de l’hy- ces existantes et 
pr, les colonies en fonctionnement, grâce à une création de  nou- | 

Plicipation de l'Etat, fixée à 40 %. veaux centres. | 
HT Plan Complémentaire sera immédiatement mis à 


en "€; 1l aura pour objectif l'ouverture de 500 colo- 
*$ nouvelles. 


Simultanément, d 


em 
















ni # es crédits accrus devront permettre 
Lu pler la capacité des camps de vacances pour 
un Li ents (en Montagne, au bord de la mer, etc.) 
def de de développer le réseau des auberges de la 


1. ne Six villages de la jeunesse seront créés dans Aménagement 
établie, 'illages abandon nés ; 








Fe les jeunes de la France en- de villages 
STOnt invités à Participer à leur aménagement. abandonnés. 
à | ; En 

sn Vo 1 les grandes Villes, les colonies devront être 

1 Sgées par 

ê . 






Asses 4 . “es centres aérés de vacances et des 

quentés QISITS dirigés, installés dans les écoles et | 
1 Lénces Par les enfants pendant le reste de leurs 

Afin « | ; Le 

b sé d'assurer Un meilleur contrôle des conditions 

PR “Curité et 

al 
















15, 2h + d Ygiène, l'inspection des colonies et 
je FE nances devra être renforcée et rendue sys- 
1 ‘8 Crédits seront prévus dès 1956 à cet 
| di | 

3 UE 









4] 
développement des colonies de va- 
ë du plan. à n de mieux répartir l’aide ouverte l 
la — Urgence ainsi que celle de la Sécu- ( 
A: pouver locations Familiales. 

Eitions Mement et Les 
RS la me 0UT que ] 


UP s 








YO 





communes prendront toutes 

mie MéSure du De: Peaux ee 

Us de | , Servir à l’installatior fs 

| puces, centres d'accueil, dortoirs d'été, . men ae | 
Res Gr VIté des Organisations culturelles ou de ©€S locaux $ SE È 
tions à * Cinémas, théâtres, bibliothèques. Des | 
Frs # eflét- devront être adressées aux |! 











BC 
Ml | 3, 










sm 21 — 












































Renforcement 
de l’équipement 
culturel de base. 


Augmentation 
du nombre 
des Maisons 

de la Jeunesse, 





Dès l'année 1956, le système de réduction} 
cable aux enfants des colonies de vacances elfes 
groupements éducatifs dans les chemins de fer, d® ] 


être amélioré et simplifié. e 
Mi 

L'équipement culturel p I 

Spor 


L'équipement culturel enfin. Le troisième ob de 1 
prioritaire du programme d'urgence consistera 2 mt 
mise en place d’un équipement culturel offrant 1h Lap, 
jeunesse les moyens de perfectionner son éducatltih Vème 
sa culture après l’école. p Core 
de Le 
l'inepaux ; 
de #BUn ce 
uvent "RUE per 
Jes 04 
ont civi 


[1 s'agira parfois de bâtir, mais bien plutôt 
former les locaux existants, pour permettre 
tion de maisons de jeunes et de foyers 
travailleurs dans les villes, avec le plus s0 
sible restaurants, et de foyers ruraux dans 
pagnes. Les uns et les autres devront comp 
équipement culturel de base (salle de veillée “RP 
thèque, radio, si possible cinéma et télévision)  Efimpos 





Le patrimoine des Maisons de la Jeune BUne 
sente aujourd’hui 150 maisons environ de } Flvr 
inégale. Le plan d’urgence devrait prévoir ln lravaille 
de crédits d'équipement échelonnés sur tro aPBorter à 
respondant à la participation (à concurrence da ins 


à la construction de quelque 50 maisons USERS, ; 
250 maisons rurales. pA‘es pe 
| | tement OM Une 
Tels sont, Mesdames, Messieurs, rapideme” 4 n 
sés, les principes fondamentaux et le S ir 
cation du programme d'urgence qu'il COnVié N des 


adopter sans retard. 


# é # Le IX L 
Il nécessitera des aménagements El 3 
statut des maîtres, des moniteurs, des 















d'éducation physique. Ce sera le soin Put ‘S où 

ment d'adapter les cadres d’enseignemen , Et l'e 

impérieux qui nous sollicitent. uns 
” à ou °p 

La tâche est suffisamment exaltante P Mesa 

remplisse avec conscience et rapidité | Me c 


> | 1,2: el L : 

Mais le programme d’urgence dont lus Re 
de vous souméttre l’épure n'est port, gun A 
“ 1: e PL 

autres mesures à prendre dans l'intére pr 


justement inquiète de son épanoulssé 


mél A 


1 





L'aménagement du service militaire 






Le gouvernement aura notamment à se préoccuper 


. modernisation et de l’aménagement du service 
| mtaire. 


Il devra, à cette occasion, régler l'organisation du 
IT dans l’armée qui doit, elle aussi, faire œuvre 
bé formation sportive et civique. I] y aurait intérêt, 
iBKmblet-il, à réformer le système d’incorporation. 
LBLappel sous les drapeaux est parfois connu trop tardi- 
tof ement par le jeune conscrit. L’affectation se fait en- 
pe de façon trop incohérente. 





ep Le service militaire devra assurer de façon effective 
io Eunes gens une formation physique et sportive, 
KA Certain apprentissage technique et des possibilités 
ent M Perfectionnement professionnel, une initiation réelle 
&® * VE pratique, une formation sociale, culturelle 
prtél ét CVique, 

Para 
‘impose 


‘ 
sé lE Une 
aletdevra 





illeurs, la réglementation du travail des jeunes 





“OMmission établie avant le 1°" octobre 1956 
ns biaileus 7 dans les six mois un statut des jeunes 
aborter des :. conventions collectives devront com- 
de VEiera tite he Spéciaux concernant les jeunes. Il 
rh Erises ne cs délégués des Jeunes dans les entre- 
Blaines ra auprés des comités d'entreprise. Cer- 
Es jeunes es de réemploi devront être prévues pour 
est à  lavailleurs faisant leur service militaire. 
np EDS inspecteurs d 
nt MEN des problèmes 


l'en »: : 
1 Viens à la 










u travail seront chargés spéciale- 
de Ia main-d'œuvre juvénile. 











“ET 





question du logement. Le gouverne- 





5 À | 

MAR NEVrA matt. —: De 
po mme de de immédiatement en chantier un pro- 
u À “Unes onvr: ‘000 logements groupés en cités où les 


Vriers 
au “8TS pourront trouver des chambres. 









pou | 





[1 nes : e . # = # F = - 
ln qu Messieurs, j'en ai terminé. Je sais fort 


© RENE que LL PI0POS Peuvent ne pas vous intéresser 
; 8 ER Ez-mo: 1 SCUSsions de politique générale, mais, 
Dot Pays ce Ont leur importance pour l'avenir de 
; Per , “te en effet sur la jeunesse qu'il faut 
qu S deux guerres pitoyables, après une 








— 23 — 


in l'éducati s see 
0e un Fes Populaire devra être réorganisée et * 


Le sport 
dans l’armée. 


Les jeunes doivent 
avoir des délégués 
au Comité 
d’entreprise, 


Le logement 
des jeunes. 

























Le Parti Radical a 

plus qu’un autre 

souci des jeunes et 
de leur avenir. 


a 





occupation terrible, il faut refaire dans ce pays l6# 
civique et le sens moral. Ce sont les jeunes qui doi 
prendre le relais des anciens et c’est sur eux que 1} 
devrons compter. | : 
(Applaudissements) é 
b tou 

Par conséquent, Mesdames et Messieurs, ke Pañg ‘le 
Radical Socialiste ne se désintéresse pas du probkip Pr 
de la jeunesse. D'autres partis autour de nous 50 “is 
pent des jeunes, les embrigadent dans des formatiofh gr 


politiques, leur donnent une Jeunesse quelque FL 
troublée. Il faut que le Parti Radical, soucieux Op 
pendance, soucieux d’émancipation, de progrès ci A 2 
et social, ose prendre à sa charge la jeunéSpe q 
notre pays. Je vous demande, Mesdames el Messi” nce 
de penser ces problèmes, Les sacrifices seront imp 
tants pour arriver à ces fins. Croyez-moi, c'est 

sa jeunesse ardente que la France retrouve, 
sources du renouveau de son rayonnement, Ce 
elle et par elle qu'elle se sauvera. Lo 


Blanc 
(A pplaudissemen# e ë 
Ver abs 








DISCOURS DE M. LEGORGEU 


Mesdames, Messieurs, j'aurais peut-être pu éviter de 
| prendre Ja parole actuellement, mais on m'a prié de 
SI 4 le faire et Je n'aurai pas l’outrecuidance, à l'heure où 
DS nous trouvons et après les débats importants 
path QUE vous avez entendus, de venir ici développer le 
Rp port de la Commission du Plan d'Equipement Sco- 
ape, Je me contenterai de vous donner quelques ren- 
ai “lénéments sur les conditions dans lesquelles la Com- 
.# MSion Chargée de ce travail avait été constituée, sur 
sin} latmosphère dans laquelle elle a travaillé, sur la suite 
aies AU à té donnée à l'élaboration de notre Plan et sur 
se IDE qu'il Convient, à mon avis, de faire en ce qui 
ip erne l'avenir. 












st Pour quelles raisons 
: la Commission a-t-elle été constituée ? 
: N un La # ; 4, w, # 
Fes “ons en 1951, à un moment où il appa- 


lance ts la première fois, en raison de l’impor- 
et en Rite que les écoles existant en France, 
“er Le ler les écoles primaires, allaient se trou- 
6 sont suce ne insuffisantes. Naturellement, ceux qui 
Enforméme an Ministère de l'Education Nationale, 
ècun sé nt à leur devoir, avaient bien essayé, mais 
bfy Parément, de voir ce qu'il était nécessaire 
Re ge LS Chaque fois qu’on s’adressait au Minis- 


d'appara: nances il disait : « Vos justifications ne 
PaTalSsent nffis : : 
fünditions pas suffisantes, » Et c’est dans ces 
dent q é, d'un commun accord, entre le Prési- 
“| U Cons 4 ; 


“I be le Ministre de l'Education Nationale 

constitue es Finances, il fut convenu que l’on 

Co sion : prés du Commissariat au Plan une 

Unner 4. Chargée d'étudier le problème et de coor- 
OÙ les efforts. 


Let + 
pare Mission fu 
ke “Tant pas au 


t constituée de cinq membres 
D Cest une eus Ministère de l'Education Natio- 
LSriat ay Plan Xigence qu'avait manifestée le Com- 
LL” Qui, de — Mmals naturellement de cinq per- 
L' avoir ne leur passé, pouvaient tout de 

Mblème got. COMpétence en ce qui concerne 
| Olaire. 


È Con # : . 
fa la Présidence de cette Commission. 


a 
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Composition 
de la Commission. 
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si 


| . | 













I Je fus donc choisi, non pas en tant que Rad 
f mais l’on voulait un Conseiller d'Etat et l'on ay 
| bien voulu se rappeler qu’au cours de ma vie un PB 
| vagabonde j'avais rempli diverses fonctions adminrpuote 


ll : : : x D 
Il tratives, et c'est la raison pour laquelle je fus ciR 
(l ne “ fi # = 5 = “ Li paul 
| D'autre part, à côté de moi, — je tiens à citer KB Le 

| 

| 






| noms parce qu’on a beaucoup parlé du mien, — jt 
| M. Faral, administrateur du Collège de Fran 

| | | Vice-Président du Conseil Supérieur de l'Eduage 
| Les membres Nationale, j'avais M. Deroy, Gouverneur du Cge 
de la Commission. EGncier, M. Grimaud, Conseiller Maître à la 2K;: 
des Comptes, et M. Dessert, Ingénieur en Chess 
Ponts et Chaussées. DE: 
LU 

JL 


M « 













COR. 
Le 


















“ Li ! 4 9 E 
Comment la Commission a-t-elle travaillé” A ; 
tie 
Voilà donc la Commission, naturellement 24kle 


du Directeur de l'Administration Générale à l'EAoéde 
tion Nationale, et avec, en plus, un certain 107 An 105: 
de groupes de travail dans lesquels entraient JS Minime, 
sentants des différentes administrations. Dé fa 


Les Syndicats ne furent pas représentés 

Commission, intentionnellement, mais il y eut 8 

un contact avec les Syndicats par mon interne 

f C'est moi qui me suis trouvé en rapport avet SEX 
dicats pour entendre leur voix, comme il était Ê à la 
Quel était le but de la Commission ? 4 + 
s'occuper de toutes les activités concernant À ! LT 
tère de l'Education Nationale, et rien de ps _ 
| conséquent, nous nous sommes occupés, © y 
Les buts concerne des seules écoles qui relevaient 45 
de la Commission. {5;e de l'Education Nationale. Nous avons “ 










































| : “ei . Vinventaié Er 

la première chose, c'était de faire l'invental =, ent 

ressources et, après, de voir quels pouvaier Fh dé 

besoins. cé Ê tes 

Il est évident que, ce qu'il fallait réalise" is es ar 

différence entre les besoins qui se manifes ea Uilliar, 

les ressources que l’on possédait. Ce n€ af M: donc 

ù chose très facile. On nous avait donné 4 ouf) ET Satis 

| Inventaire et rien que pour faire l'inventaire des 2 GS Pen 
| des ressources des besoins il nous a fallu près de quatre pes ) Uliarg 
et des besoins. qu’au lieu de faire notre plan en quairé à 4 PES Ge si 
l'avons fait en huit mois, et nous AaVOR lan 


rapport en juillet 1952, 


—— 20 — 


+ y 
+ 


lib, En ce qui concerne les inventaires, nous avons em- 
WM}P0)é deux méthodes : d’une part, nous nous sommes 
A PRANS Sur les résultats de la statistique et nous avons 
PEN certains chiffres. Je vous parlerai plus parti- 





hbélérement des écoles primaires tout à l'heure. Et 
Rite part nous avons voulu employer une méthode 


jupe Qui à été la suivante : nous avons établi pour 













Ken des enseignements un questionnaire et tous 
Fe à directeurs d'école de France ont reçu ce question- 
Ce Pour les écoles primaires, aussi bien les chefs 
, CR on Pour l’enseignement secondaire ou l’en- 
set 0. nr technique et les recteurs en ce qui concerne 

IniVersités. 
| . ce questionnaire, on leur posait des ques- 
h “trémement précises : Quel est votre effectif ? 


7? A te 

pe va-t-il se passer dans la commune et dans le 
ssiele A Vous connaissez parfaitement ? Jusqu'à 
lissége-? TUE Pouvez-vous, avec les locaux que vous 


105 15 josaire aux besoins ? Que vous faudra-t-il 
es liment a 60? 1957 ? On ne pouvait pas, à mon 
été faite aire Une enquête plus directe que celle qui 
MEL: …. 
open j'a eu le plaisir de constater que, dans 
Mél ce joient Lo le monde Sy est mis de bon Cœur, 
Je Mcteurs pri ‘S recteurs, les inspecteurs d'Académie, 
it JS à la sn et directeurs, tout le monde s'est 
‘tal PE Dipiers “ et Je vous prie d imaginer le monceau 
ce 1 dé ue nous avons reçus et qu'il a fallu en- 
Lion cuiller. Quoi qu'il en soit, lé travail a été fait 


jf, ! | Us SOI M =. ù £ 
pl Mmes arrivés à dresser l'inventaire. 

















en À: 

du W L’im | GES S 

tn Nportance des besoins 

. LL le 1 + 

air ment on l pas sur les besoins. Je voudrais 

nl R la dépens. dire que, lorsque nous avons dû chif- 
EE dteing “x alors que nous avions pensé à l’ori- 
fines arrives total de 500 à 600 milliards, nous 
@ nilliar AU chiffre quelque peu effarant de 
*l don 
ï 0 “ : ; x 
ftisfact: “Val. voulu, en partant de 1950, 

ss D Pendant 1 tous les besoins que nous avons 

ns Pllliärg. !ÆS cinq ans, il fallait dépenser 

5 Al 3 3 

“" f où | ) NE Tépartis 0 | 

del BR “ards: “a comme suit 


Le premier degré, 
Cond degré, 175 milliards ; enseigne- 












de deux méthodes 
statistiques 
et questionnaire 


Des besoins de près 
de 1.000 milliards. 












Analyse 
et ventilation 
des besoins. 





ment technique, 239 milliards ; enseignement supétepie, 
70 milliards ; jeunesse et sports, 44 milliards ; DIE mer 
thèques, 6 milliards ; arts et lettres, 5 milliards ; dits 
tres de documentation pédagogique, 1,4 milliard him 


Et, pour les besoins qui sont en dehors des d. 
universitaires proprement dits : jeunesse et 
126 milliards; archives, 6 milliards; bibliothé4n hi 
5 milliards ; architecture, 6 milliards ; recherche May 
tifique, 15 milliards (mais un rapport à dom Vo 
chiffres bien supérieurs depuis) ; arts et lettres, 2 pro 
liards ; architecture, 10 milliards ; au total 975 rai bu à 













XI 



























Evidemment, nous avons eu tout de Suile LE 
ment qu’on ne pourrait pas nous accorder les D On 
liards et nous avons divisé les besoins ‘In Que 














catégories : Un ava 
/ : A È. . x] nous 1 Un Ci 

— Catégorie A, c'était les besoins qui "co 
raissait indispensable de satisfaire ; En 
n ce 


, : + : A j 
— Catégorie B, les besoins qu'il paraissait "AS fr, 


. . Al 
table de satisfaire ; Pere 
. = + #28 t êtré 1 jAit SI] 
— Catégorie C, les besoins qui pouvalén ait ay 

“ Il 
à plus tard. Le 
Rome ès DE 4 dé 
Pour cette catégorie C, nous savions I RE da 


é ‘ T's eme l 
nous n’obtiendrions pas les crédits, et me us 
« besoins souhaitables » nous ne nou nous ŸR 
d'illusions : il était très probable qe pen! E 
aurions pas non plus. Mais nous er | sorti 
peut-être, on pourrait obtenir les 469 réor À Émis: 
l’on demandait en ce qui concerne la Cà | re 
une 4 
f Jes y M 

phis À pe | 
ie Vous 
Bi 


Bee 


* Entre 


î 

Dans cette catégorie A rentraient, d 

besoins scolaires proprement dits 

directions et, d’autre part, l'éducation ? 

sports, les théâtres, les musées, tout ce 
du Ministère de l'Education Nationale. 


# » _# Ï pl 
Les décisions du gouverneme 





W Fr | ü$e} 

v'il 4 
Que fit le gouvernement ? Il fit : 4 re PE 
possible de faire. Nous avions se pie E Mexcu 
en juillet; je crois qu’au mois d'a0 Cons) ÿ° | 
eut une réunion à la Présidence au L 











m0; #6 






— — 










pie laquelle le gouvernement arrêta son plan d’équipe- 


bEnent scolaire. IL réduisit, pour la catégorie À, les cré- 


“ “ 


È dits accordés à 270 milliards, au lieu de 469 milliards 










pimandés. Premiers crédits 
A0 Un Satisfaisait simplement aux besoins du premier accordés pour 
Hé du second degré, du technique et du supérieur : un montant de 
hi M abandonnait Ja Jeunesse et les sports, les biblio- 270 milliards. 

























» SAS, les arts et lettres, les archives, l'architecture, 
, 2 recherche scientifique. 
1188 Voilà, Messieurs, ce qui fut fait en raison des pos- 
rilUlités financières de 1a France ; ce plan fut présenté 
A Parlement et adopté finalement en février 1953, au 
n : du vote de la loi de finances. 
71 4 On paraît au plus pressé. 
D passe-t-il ensuite ? Lorsque la loi fut votée, 
nn lvisé les 270 milliards en deux catégories 
us MP COÉ Une part inconditionnelle, de l’autre une 
p"' Conditionnelle. 
BE ce 
it SAIS f 
Honce 


‘I Concerne la part inconditionnelle, les cré- 
lent accordés régulièrement, mais en ce qui 
:06 * Part conditionnelle, et pour laquelle on 
“Mplement fixé de façon ferme le total qui 


a 
AE “ 7: 








tre D 

c k Dre au bout des quatre ans, la Direction 
Ain de 0 doute prise par des besoins divers, 

ç D a L diminuer les crédits, et c’est alors que s’en- 

1e PE ee bataille que vous avez connue à la Cham- 

ais? wb la Commission de l'Education Nationale et 

ous ° ‘Tnement, 

pig © SOMEnt-à — je m'en : Je suis peut- 

de Sorti de. Je men accuse — je suis pe 


rôle, car, étant président d’une 
fais "16, Je devais peut-être ne plus rien 
des Pand j'ai vu qu'on diminuait encore une 





PR mo 
' ré 1 IM1 ] . 
gone 4 ISSion Officielle 


né ï 
. VA 











es te on Fu qui étaient accordés, j'ai écrit une Eu LE 
ns he de, sn demandée, dans laquelle je tirais la Med de 4 pd 
qe k crédits Je Je disais : « Si vous n'accordez ns : Mini nr Ge 
Evo Ca insuffisants qui ont été promis, €! S PERS 
Pineme. © AU Vous arrivera, en particulier pour l'Education 
(4 


EMent À Pen ; È L 4 
, Sécondaire, en l’année 1956, c'est-à-dire Nationale. 












nt Eior soment où l'accroissement de la natalité 

 R bennen nc considérable sur les effectifs 
qu S trouve U second degré ; à ce moment-là, 1 
pol eteise -6Z dans une situation inextricable. » 






du Ministre de l'Education Natio- 


il 
ÿ' d'alor 
| 8, M. n s ; É d n ï 
ré Marie, qui était mon ami, à 





près 
A 












a me 


sn A 















qui je dois ici rendre hommage parce qu'on à fhpe 
être un peu été injuste à son égard : si nous cor 
qui étions chargés du Plan nous avions uk DE né 
difficile, je dois dire que la sienne, qui conssipy 
assurer l'application du Plan, était encore beal”p Nat 
plus difficile dans la mesure où l'on ne mettallifises 
à sa disposition les ressources dont il avait besolipPlar 

J'écrivis donc cette lettre. Elle était destiné ee 
parents d'élèves de l’école publique, mais le Pope | 
de cette Association communiqua la lettre à ja QEnt 






























Ed = L] = = ; l Au | 
mission de l'Education Nationale, notre ami ME 
LA L" ’ : = : pi ; = > difil ICOr 
lères la lut à la tribune. Et, ma foi, Je ne à 


que j'eus quelques ennuis à ce sujet, mais CDS 


; : Om 
me fit quelques reproches. Depuis lors, K mp 













accordé l’absolution, laïque naturellement, Piège 19 
je crois que les crédits ont été employés à Li > 
escient. 
Put, 

; ” elles RS à 

Les insuffisances des réalisations ace 

ne ; : PRE” | “Mbre 
Voilà donc ce qui s’est passé antérieuremélh brocts 


Mais j'ai une remarque à faire. Vous n'ign0% à réfo 
que, chaque année, au moment de la rentrée ” Et 
des insuffisances, par la force des choses, : ù fe 
festent. Or, ces insuffisances ont une origine © Bi, 
ment précise. Quand on nous a chargés de Ps 
sion, on nous a demandé de faire un plan VR 




















1j" janvier 1952 au 31 décembre 1956. NU 
fonctionné à partir de 1951, nous avOR® RP TT 
rapport le 8 juillet 1952, et la loi qui £ vi je UE 
crédits ne fut votée qu’en février 19 RU 


| TE 
quent, en dépit de quelques ressources a fé ue 
accordées pour l’année 1952, il y à €l “ «Am % 
un décalage entre les besoins que nous av (a : 
et les crédits mis à la disposition du 24 lo 
l'Education Nationale, C’est une des ray “te ” 
pales pour lesquelles, malgré l'effort fait Pa M is 
tère de l'Education Nationale, on vous SIP” 0 | “ 
année des insuffisances. 
































Une autre insuffisance allait se 
Plan, qui était un plan de cinq ar% fi 
{°" janvier 1952 au 31 décembre 1956. 
rement, on a incorporé notre plan, 25 FL 
appelle le deuxième plan de modernisal® D 


— 30 — 












MPBment, lequel va jusqu’au 31 décembre 1957. Par 
SéEUséquent, il faudrait y ajouter les besoins de l’an- 
CM 1957, C'est d’ailleurs en raison de ce fait que 
SM Berthoin, actuellement Ministre de l'Education 
xaalionale, et qui fait, lui aussi, je vous assure, tous 
taBis efforts Pour essayer d'obtenir la réalisation du 
es0B Plan d'équipement scolaire, a pu, par un décret-loi, si 

I dire ainsi, en date du 20 mai, obtenir des crédits 
pebiionnels pour 80 milliards de travaux supplé- 
j (Béilaires, Mais actuellement le Ministère des Finances 
: MR dit : Qui, on vous a accordé des crédits, mais 
di FICOre faut-il justifier des besoins ! Je crois que, dans 
ef Conditions, on va faire appel ces jours-ci à notre 
e mp MISSION pour refaire une enquête en ce qui con- 
pre kS besoins de 1956, et surtout les besoins 


10 
» 


op 

| ke tiens encore à attirer votre attention sur un autre 

EU : : me : 

5 à savoir la réforme de l'enseignement. Lorsque 

[n Fe : 
Es AVOns commencé nos travaux, nous nous sommes 
kIf] à 5 " s FE, # 
Le : Qu'allons-nous faire ? Nous étions en dé- 
RL l è Ë | | 
n° 1951 : allions-nous tenir compte des vastes 
= “8 que l'on esquissait alors en ce qui concerne 
188 Fr: orme de l'enseignement ? 
TCË ' à | | 
&* Fi bien ! NOUS avons résolu tout de suite de nous 
il | | à d : ù z : & 
ine A M à la situation qui existait à ce moment-là 
908 F crois que 
CE", gBMIOns 
Noÿe *Cluellem 
10 ler point 




























uellés 









nef 


NOUS avons bien fait parce que, si nous 

la réforme de l'enseignement, il n'y 
ent aucun plan d'équipement scolaire. 
| » Cl Qui me paraît capital, c'est que le 

ge Kent Nous avons élaboré, et qui n'obtient jusqu’à 
. TA une satisfaction partielle, s'adresse à une à 
de tv L4 : SPéciale, avec un âge limite de scolarisation Nécessité d'un ue 
1 me ! la scolarisation est reculée à 16 ans, Croissement de Fef- 
avio® à Mort Cela est prévu dans le plan Berthoin, voyez fort si la scolarité 
Ü M & ge PPlémentaire qu'il faudra faire! En tout cas, est prolongée jus- 
rais0 4 Kai, * Présent qu’il faudrait prendre les mesures qu’à 16 ans. 
tp el Lois ‘ Je ne sais pas s'il y aura dans l'avenir 

sig” Lier © Plan de modernisation qui partirait du 

pt . 195 » Mais je dis qu’il est temps dès main- 

nf - Marge Prévoir celte situation, et par conséquent 
“devil | vence OmMmmission, où une autre, d’envi- 
. Mi Qui, Se fonction de la réforme de l'enseigne- 

“das D “pere, sera prochainement votée. 
sation 


4 
il 








(Applaudissements.) 
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Messieurs, j'ai voulu être très bref, et surtout 
pas vous donner trop de chiffres, parce que cest 18 Fra: 
dieux. Ce problème de l'équipement scolaire ESMpel 
problème passionnant. J'estime que j'ai eu beaucop Sim 
de chance d’être chargé d’en faire l'étude ; j'ai ll 
autre chance encore, c’est que l’on s’est souveñlh= 
pas de mes fonctions administratives, mais du fall R 
j'étais un ancien médecin, et l’on ma désigné pin: 
ment comme Président de la Commission de IP 
pement Sanitaire. Ce sont deux tâches extréme} 
captivantes. J’ai trouvé partout des concours, €ht 
que nous sommes en assemblée radicale, je ne 0R* Cro 
pas manquer de mentionner que, lorsque le pl EMpér 
été établi, le Ministre de l'Education Nal0” kn 
M. André Marie, avait à côté de lui M. Mas he 
















































l'Enseignement Technique et M. Cornu aux Beal Farti R 
s réa Es sal, Es’ 
M. Berthoin, qui lui a succédé, est un radical» ob, 

e le rappe Emes 

n TR era 
“ au F % 


Je ne dois pas oublier non plus qu 
général de notre Commission était encore U 
M. Arrighi. Dans ces conditions, Sans vou | 
œuvre de partisan, parce que c’est une ŒUVI® 1 de 
national à laquelle doivent s'intéresser tous les PM Les 


: : ref 
il est tout de même de mon devoir de mont 0, 
les radicaux n’ont pas manqué à leur tâche. mes 
5 à } 
mel | 
(A pplandissenl®” 
PAR | | SX PR 
Messieurs, je vais conclure. Il y a cinq #7 1 
# << CÉI d 


c'était en mai ou juin, j'ai été invité — Cole 
quelquefois — à une inauguration d'école. 
c'était dans une localité du département ct 
Oise. Le maire était un maire brelon, et ni el 
tois : il avait songé à moi et m'avail inv! Es 
qualité de Président de la Commission  :;4# 
ment scolaire. J’allais là en spectateur ?, Gil 
surprise de voir que la cérémonie avait ti 
ma présidence, ce qui ma obligé à imp 5 
allocution. Je n'étais pas très embarrass* ji 
parle d'équipement scolaire, Je suis Un ja” 
affaire. Mais il y avait dans l'auditoire M vis 
Patenôtre, et ceci m'a rappelé un souver ja 
de nos Congrès, probablement ick rl 
Patenôtre, qui vous faisait un rapPor, 


avait prononcé ces phrases très simples : 


d 


{ 


















La France a poursuivi une politique d’accroisse- 
MB de la natalité et elle a bien fait. disait-elle ; Ja 
LB à voulu avoir des enfants; mais quand on 
BAL avoir des enfants, il y a trois choses qui 
auwp'imposent : 

eu ® | us 

= Il faut faire des maisons pour les abriter ; 
AB I faut construire les hôpitaux pour les 
$ sq Signer : 

no — Il faut édifier des écoles pour les éduquer. » 


el! . Ces phrases me sont restées en mémoire : Messieurs, 


Ê Le ‘TOI que ce sont là, au point de vue social, trois 
 phipMpératifs Qui s'imposent à nous. 







{atiot” ; Ne | 

fast Ré nen dirai pas plus. L'équipement scolaire est une 

eau Rp onale. Je n’ai pas besoin de faire appel au 
M, adical parce que je sais combien, dans le passé, 


sich “St occupé 

BUbËme de lé 
apps politique 
n PART ma co 
dl EUX très 
e PRE de ne p 
jes PAM | 
ontiti” 


des problèmes de l’enseignement ; ce 
Cole, je ne le pose pas davantage en 
S; Je me contente de vous dire — et 
nclusion — que c’est un problème très 
grave et qu'il présente, en outre, ce carac- 
. .P4S NOUS placer, du moins en ce qui con- 
&S dispositions à prendre, devant l’imprévu, 

| D I ny à d'excuses ssence de tains pro- 
Mines, que ne, en présence e certains pr 
Î squon ne pouvait pas les prévoir. 

sert 









DECLARATION DU PARTI REPUBLICAIN RADICAL 
ET RADICAL-SOCIALISTE 



























lue à la fin de son 50: Congrès, le 6 novembre 1955, 


par M. René Billères, député, ancien ministre 


EXTRAIT 


Notre Parti Radical-Socialiste ne peut, sans se renier et périr, 
, “Oliér qu’il est le Parti de l'Education Nationale. 
Parti du progrès, de 


nié tout tous les progrès dans la liberté, nous avons 
re : cel espoir de progrès sur I école, c'est sur elle que nous 
ie pour former techniquement, moralement, socialement, les 
instruit _ les femmes qui feront avancer la démocratie. L'école qui 
ion, co me, élève, mais aussi rassemble et unit sans discrimina- 


nStitue le creuset de la révolution continue que nous voulons 
otre pays. L'école c’est la République. 

. Disons-Je 
Méres 


Ur n 


1€ Tout net, l'éducation nationale a subi durant ces der- 
e  . de rudes et injustes assauts ; une majorité parlemen- 
> Qéstion_ D. "lt Pas la majorité électorale, a remis aveuglément en 
 Vment . des fins uniquement partisanes, et détruirait définiti- 
À olaire $ SIN, SI elle était encore la majorité, notre législation 

. Ondée sur Ja laïcité de l'Etat et la neutralité de l’école. 
lé _ € veut d'être au premier rang pour la défense de 
0 adversaire Fe nous laissons pas troubler par la Véhémence de 
“is quels ne et Ja pesante ironie qui voit dans les laïques je ne 
al tradition se attardés. Nous n'avons pas à rougir de notre 
É défendre n°; NOUS avons toujours les mêmes raisons décisives 
é et de vouloir sa restauration. 


Et 
À Pour con EACOrE besoin de démontrer pOur nos adversaires, et même 
ni  oUDS € amis » abusifs, que la laïcité n’est nullement opposée 
À ciences at son fondement et son objet sont la liberté des 
Potège Jes Ut ON devrait pourtant savoir dans notre pays qu'elle 
EL OYants comme les incroyants. 
kr : ohorre le sectarisme, tous 
Sue Se donnent : 


n 
re la Jaïcit 






les sectarismes sous quelque cou- 
AN; elle n’est pas une arme de combat, mais un 
Ment ie ConCiliation et d'équilibre entre les dangers de l’ensei- 

” SSlonnel officialisé et d'un monopole d’Etat : non seu- 
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lement respectueuse de toutes les croyances, 


mais ouverte à là synr R 
pour les form 
ent 










































pathie pour tous les beaux sentiments humains, 
sincères et élevées de la croyance, lesquelles se rencontrent Sol 
chez les humbles ; elle constitue une valeur suprême pour la nalol 
de tolérance, de compréhension, d’union et de concorde. 


En dehors d'elle, sans elle, il n’y a que la guerre de religion à 
cette querelle scolaire continue qui a empoisonné, chez noi ap 
ailleurs. la législature finissante et condamnerait la législature fut 
si la même loi électorale ramenait la même majorité à la plus stérik 
des divisions au profit, il faut qu’on le sache, de la stagnation éco ; 
mique et de la conservation sociale. NT 


Défendre l’école, c'est en conséquence exiger d'elle qu'elle Slèrm 
partout digne de l'idéal laïque, mais C’est aussi lui donner les mojptide 
de vivre et de servir la nation. Beaucoup a été fait pour elle par Æ püultu 
ministres radicaux dans des conditions difficiles, mais il faut UpRs de 
davantage à nos facultés, à nos collèges, à notre recherche scien | 
fique, à nos lycées, à notre enseignement technique, contraints Le Le 
refuser des dizaines de milliers d'enfants qui se voient ainsi Condil en 
nés au risque de rester toute leur vie durant dans l'état de manu ‘me 
Non, ce n'est pas ça, la République, pour nos classes, nos admirab® p 
classes primaires trop souvent déchues au rang de garderie Lg 


l’'entassement des enfants. 
lé p 









Or, la Nation n’a jamais eu autant besoin de l’école et de ne Dà, 
prolongée pour se sauver par la qualité et la cohésion de 06 in déb 
ement entre les amas d'hommes et de ressources. Ce développ#" pk ; 


, … +. In 
ne peut se faire, naturellement, que dans la démocratisation: ? à 
faut beaucoup plus d'étudiants issus du peuple, den sspr 


ouvrières, de nos foyers paysans, et, donc, des allocations 











plus de boursiers dans nos lycées et nos collèges techniques Le 
nos cours complémentaires et dans les centres d'apprentissa® 4 bo: 
bien entendu, les moyens de prolonger progressivement a "4 bn 
obligatoire et de financer l’enseignement post-scolaire agricole P LT 
Qu'il soit désormais demandé aux élèves, devant l'accrois® | 
considérable des effectifs et de l'aide fournie, de S'orien® 1 
meilleur emploi national de leurs dons et de leurs facultés, I d 
plus légitime ni de plus nécessaire. Mais gardons-nous < enftf | 
dans un « technicisme » exclusif, et ne privons jamais Hu Le st 
quelque spécialité qu'ils aient choisie, du droit à la CU raté x “ 


et civique qui, seule, fait les hommes ouverts, égaux | 






































FE Programme électoral 


mé 
ven du Parti Ré Dis RTS = SOA rc 
Éon ü Parti Républicain Radical et Radical-Socialiste 
(Extrait) 
a € 
5 
uur EDUCATION NATIONALE 
térik | 
çont L: FT ; . 
el. défense de l'enseignement public est le premier devoir et la 
SL no £arantie de la démocratie. Cette dernière doit, selon les 
Û S mêmes de la Constitution, « garantir l'égal accès de l'enfant 


ef él lle us 4. | , à ; : L é S A: 
10) | de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la 
af fé Ulture. 


“tislls des L'organisation de l'enseignement gratuit et laïque à tous 
ent | sIeS est un devoir de l'Etat ». 
sc 


pis ” ke laïcité a Subi de graves atteintes au cours de la dernière 
onda” Mèr cire. Le Parti Radical ne cessera de la défendre, dans l'intérêt 
EEE de la paix publique, à laquelle elle est indispensable. 

nirabe | 
jes P° 


40h B _ 
> LE Dès le 


» TEE dlébar ou de la nouvelle législature, le Parlement consacrera 

F | £ e + , " s Æ je “ s 1.” ; 

ppe1” & la ne oiond à la réforme de l'enseignement et de l’éducation 
Il nb lof Se. M déterminera, à cette occasion, les lignes générales 








‘LA Qrt ‘ rs mn à É Es # “ 
far tases sur E aCCOmplir, pendant la législature, et déterminera les 
d'au line dére P le gouvernement devra le saisir — sans retard - 
es. di - + projets de loi visés ci-dessous. 
À € P. . 
«age D drlement arrâtare 2 à Sa 
SE} Vron Free arrètera en même temps les décisions urgentes qui 
Le pi Ments on Sans délai, de telle sorte que les divers enseigne- 
Le: d Mères Mesures Profiter, dès la rentrée scolaire de 1956, de ces pre- 
oise”, "TES de dépannage. 
,f ven 
s, 1 
de ton, eh 
x a En Suite d 
Eu. "Ce des décici Di AZ EE: 

e pe dmement L sions arrètées, comme 1} a été dit plus haut, le 
fralil Fi structions se une loi-programme de quatre ans, consacrée 

ù scientifique Tes, au recrutement du personnel et à l'équi- 








Bu “2 mé 

F'ation Même loi Prévoi + . Re " a a y de se 1 

do äfin oue ira la réforme du Ministère de l'Education 
p' * Soient + les enseignements primaire, secondaire et tech- 
L PAUS isolés ou même antagonistes. 
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— 37. 
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1. —— Le gouvernement déposera sur le bureau de FES 
Nationale au cours de l’année 1956 un projet de loi élevanh#p 
e l’obligation scolaire. ton 


il En. pH 
| Ce projet comportera une élévation de l’âge limite dep 
l réalisable dans un délai de trois ans, au maximum ; et une élève bront 
de deux ans, réalisable dans un délai de quatre ans, au maxi 
Le même texte comportera les dispositions transitoires périésp 
| de faire face aux besoins de l'élévation de l’âge limite de la coll lle 
| (locaux, pérsonnel enseignant, etc.). p'eci 


lai 

Avant même l'expiration des délais de trois ans el au Qui, 

fixés ci-dessus, des expériences de scolarité prolongée déviOlsys 
: lancées, dans un canton au moins par département. 

l : < à 7 , à . 3€ | | dei 

| L'organisation d'écoles intercommunales, pour Îles besoins 


Le: 3 , 5 ü SE Ag R NRRS . nr 
scolarité prolongée, SETAa PrTEVUE, dainsl Que les dispositions ÿ 
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: ; 8 l ST ; ‘ € 3 Fr " cs WF L 
lières comportant des horaires appropriés pour les enfants ” n: 
pagnes et les variantes nécessaires, selon les régions. | 
- = “ # ñ # “+ at à d'or — 
2. — De 13 à 16 ans, l’enseignement aura un caractéré 


; “ # qu s n = æ ) Ïs il 
tation et de préformation professionnelle, Les travaux ne 1 
obligatoires ; l'effort sera fait principalement en vue a wie — 
activités professionnelles des enfants, notamment dans l'OrUTE EN 


5 note, 






L'enseignement sera orienté dans le sens des grande 













* | PR 2 Les DEP 
nationales : l'enseignement CIVIQUE SEéTd développe, les Dque * 
d'outre-mer évoquées fréquemment, l'éducation antialco0! | 
accentuée, etc. . Les 
Mlerver 
L ENT À 
bi] # + "0" 
4 # 4 J Ce E : 
|, —— L'enseignement technique ne devra plus “1 sers À 
comme un enseignement mineur et purement utilitaire. L'objet La 
loppé dans des proportions massives, mais fera AU us de p 
véritable promotion. Celle-ci résultera de la réforn is 8 "tique 


‘ 5 « es .# * : = ; 1 - É TS pris LA 
Ministère de l'Education Nationale ainsi que de décrets, je © 
de l’année 1956, qui conféreront aux titres UNIVERS sr 

| sont P* 


gnement technique une équivalence avec ceux qui “Mpren 


l'enseignement classique, pi 4 
. mati0t NIET 
= Fr ur ï LA 2 41 sf mal! _# S 
2. — Toutes les activités d'apprentissage el de entrepris Ce 
sionnelle dispersées dans de nombreux ministéres, ère dé ne 
nalisées, etc., seront centralisées dans le cadre du M l'{ 


cation Nationale, 


ee 





3 — L'enseignement technique sera systématiquement orienté en 
We des besoins économiques existants ou prévisibles. 

































serbe Un effort considérable sera fait pour la formation de spécialistes 
nt Boot les industries du batiment, du logement, et pour les activités 
pémexes. L'Etat formera ainsi chaque année, pendant quatre ans, 
15000 jeunes garçons, pour les carrières correspondantes (électricité, 


D sonnerie, plomberie, couverture, etc.). Les jeunes gens qui entre- 
EE Bront dans cette Voie recevront un allocation d'études. 


A XIE 


me Les programmes de construction immobilière se poursuivront de 
scop tele sorte que les élèves, qui auront suivi les cours de formation 

écialisée bénéficieront à Ia fois du plein emploi garanti et d’un 
salt Mlire annuel garanti, pendant une période fixée, par exemple, à 


“"_ MUNZe ans, Les conventions collectives comporteront les dispositions 
nécessaires, 


ins À E ue 

s pi” 

des æ Service militaire des jeunes gens sera mis à profit, pour accen- 
à politique générale de l'enseignement technique 

re JR — à 

uels 

re a%D — Cablissement d’équivalences entre brevets de spécialités mili- 

‘aires et C,A.P. CIVIIS ; 


léctation Prioritaire des titulaires du C.A.P. à des postes 
“€ techniciens militaires durant leur SerVICe ; 


ni | 
per”, — Mectation de certains spécialistes militaires à des stages de 
oùqW p läute Qualification, dans des entreprises industrielles, etc. 
Les pau À ns # 6 ; , | 
en NES nécessaires à la réalisation de ces mesures devront 
| UT avant la fin de l’année 1956. 






€ co" RES 

Et, 

1 Hé À ne > | à à 
lobe | enr otratisation du recrutement de l’enseignement secondaire 
sy al p oliti u Stignement Supérieur constituera un objectif essentiel de Ia 
pri : té | OUvernementale. 

US | 

gécer b Le £ouv 


bren. <rnément constituera, sans retard, une commission 

ENnant des ER É F5 Rire 
D de p. © Membres des enseignements des trois degrés, ainsi 
li Quv.: EnSeigneme nn “ 1. S Pre l ni Fais 1; sr : 
ation! Tiers et d nent technique, des représentants des syndicats 
il F} 



















pris es $ Organismes agricoles, des mouvements de jeunesse, etc. 
É De \F & L À 

es p Dis 1 . CO: | E 2 1° e : ; : 
ière d Loi tendaUSSION rédigera dans un délai de deux mois un projet 





| an : ni gs _ = s… = % : ” ‘ 
l ® Permettre l'incorporation dans l’enseignement d'un 
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(| plus grand nombre d'élèves et d'étudiants, avec la volonté “dasif 
| tout à la fois un recrutement démocratique et cgalitaire, el l'ub 
sation au mieux de l'intérêt national des capacités et des vocalics 
des Jeunes oénérations. 


Li commission déterminera les méthodes de sélection à appld®} 


Elle précisera, en première approximation, les besoins prévisibe 
dans les diverses activités nationales, et Îles moyens pe mettant M 
mettre un nombre croissant d'étudiants qualifiés en état de satisieff 
ces besoins. 


devra être voté en temps utile, pour qu it puisse être appli 
moins partiellement, dès la rentrée d'octobre 1956. 

2. Par ailleurs, des dispositions seront prises poul que À 
jeunes gens que les difficultés de l'existence auront éloignés des d 
blissements du deuxième degré puissant rejoindre l'enseigne” 
supérieur par des épreuves directes d’entrée dans les facultés (0°] 
en l'absence du titre de bachelier). Les élèves provenant ue 
les catégories de l'enseignement pourront donc aborder lent” 
ment supérieur sur un pied d'égalité. 


VII — 


out w 
nature à 0 


se one 


étre Pl SES 
la recherci 


Le gouvernement prendra toutes mesures de 
plus largement les élèves, et cela dès l'enseignement 
les études scientifiques. Toutes dispositions devront 
doter plus complètement l’enseignement scientifique, 
l’industrie. des techniciens, des ingénieurs et des savants qu” 
font défaut. 
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